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 n° 280 528 du 22 novembre 2022 

dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 février 2022 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 janvier 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 9 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DOYEN loco Me C. 
DESENFANS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L’acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et 
de religion catholique. Vous êtes née le 20 octobre 1994 à Bafoussam, au Cameroun.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  

 

A partir de l’âge de 15 ans, vous appartenez à un groupe d’artistes au Cameroun qui se nomme « Les 
Sans Visas De Petit Pays » pour lequel vous êtes danseuse. Vous êtes également chanteuse de votre 
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côté et sortez en 2015 un single « Mon mari ». Votre nom de scène au Cameroun est « Céline 2 Petit 

Pays » et vous êtes une artiste relativement connue au Cameroun. 

 

 Vous êtes bisexuelle et davantage attirée par les femmes. Au sein du groupe des Sans Visas, vous 

rencontrez votre meilleure amie, N.B., dont vous êtes très proche : vous dormez ensemble, vous vous 

lavez ensemble et vous finissez par avoir des relations sexuelles au bout de deux ans et entamez une 

relation.  

 

En parallèle, en 2012, vous entamez une relation avec un homme, E.J.A., avec qui vous avez une fille, E. 

R. I. U. Comme le père de votre fille est footballeur et voyage tout le temps, vous passez plus de temps 

avec N. et, quand il est là, vous êtes obligée de faire semblant. Vous vous séparez en 2016.  

 

Avant que N. parte vivre en France en 2013-2014, votre grand-frère, K.B., découvre que vous avez une 

relation avec N. et vous lui avouez votre bisexualité. Il vous dit qu’il le savait déjà parce qu’il vous voyait 
faire des choses ensemble. Il vous dit qu’il vous comprend, qu’il va garder le secret, mais que personne 
ne doit le découvrir, sinon on va vous tabasser ou vous tuer.  

 

Après que N. soit partie, vous rencontrez en décembre 2014 M. K., qui est une des maîtresses du ministre 

A.B., très proche du président camerounais Paul Biya. Vous commencez à sortir avec elle trois mois après 

votre rencontre, mais vous n’êtes alors pas au courant de sa relation avec A.B. jusqu’au moment où elle 
vous confie, quelques mois plus tard, que son petit-ami est au courant de votre relation. Vous lui 

demandez pourquoi elle lui a dit, elle vous répond que c’est pour lui un fantasme, il aime bien savoir 
qu’elle entretient des rapports sexuels avec des femmes. A.B. veut vous rencontrer, vous refusez au 

départ, puis elle finit par vous convaincre car elle vous dit que sa vie en dépend, comme il paye sa maison, 

elle doit accepter tous ses caprices et, comme vous l’aimez, vous voulez l’aider. Entre juillet et septembre 
2015, il vous invite à l’hôtel et vous dit qu’il veut vous voir faire l’amour avec elle. Vous acceptez de le 

faire pour elle. Alors que vous entamez votre rapport, il se déshabille, allume des bougies et sort deux 

serpents de son sac, dans des coffres transparents. Il dit que les serpents doivent être là quand il fait 

l’amour, qu’il doit avoir le contact avec les serpents, qu’il les contrôle. Mais, vous avez la phobie des 
serpents et vous êtes traumatisée. Vous planez complètement, vous êtes comme droguée. Ils font 

l’amour. Quand il vous ramène en voiture, il vous dit qu’il est au courant du secret entre M. et vous et que, 

si vous ne voulez pas qu’il dise tout aux autorités, vous allez devoir continuer tous les trois. Vous lui dites 
que votre famille n’est au courant de rien, que vous pouvez partir et vous ne direz rien, mais il vous dit 
qu’il est un homme d’affaires, que, si vous partez, vous pourrez dire ses secrets et il vous dit que c’est 
vous trois ou rien à partir de maintenant. Vous finissez par accepter si c’est sans bougies et sans serpents, 
mais comme M. vous a dit que c’est lui qui tient sa vie, vous acceptez avec.  

 

Plus tard, A.B. demande que, la prochaine fois, votre fille soit là aussi, mais vous refusez. Il est d’accord, 
mais dit que vous devrez toujours venir. Après un autre rendez-vous, vous appelez votre grand-frère car 

il connaît votre relation avec M. et lui expliquez la situation. Il vous dit d’arrêter d’y aller et vous verrez ce 
qu’il arrive.  
 

Vous proposez au parti politique d’opposition anglophone camerounais que vous soutenez, le Social 
Democratic Front (SDF), de défendre les droits des personnes homosexuelles et peut-être qu’ainsi vous 
pourrez gagner contre le parti au pouvoir. Le SDF accepte. Le 25 octobre 2015, vous participez au premier 

meeting à Douala où vous défendez l’homosexualité. Le soir même, vous allez dans votre village, à 

Nkondjock, pour gagner du terrain du côté de l’Ouest du Cameroun. Le 27, vous faites un nouveau 
meeting dans votre village avez la pancarte pour défendre les homosexuels. Des policiers vous disent de 

déchirer votre pancarte, sinon, ils vont devoir vous arrêter et arrêter le meeting. Vous faites signe à un 

dirigeant du SDF qui vous dit qu’il ne peut pas s’arrêter de battre campagne pour vous. Vous ne déchirez 
pas votre pancarte, les policiers tirent en l’air, la foule se disperse et ils vous emmènent au commissariat 

de Nkondjock, où vous restez trois nuits. Comme votre mère a vécu dans ce village à l’époque, vous avez 
quelques connaissances sur place à qui vous demandez d’appeler votre grand-frère pour payer la caution. 

Pendant la nuit, un gardien abuse deux fois de vous. Quand votre grand-frère arrive le lendemain, vous 

lui dites qu’il faut faire un scandale, que vous avez été abusée. Il demande le prix de la caution, qui est 
de 250.000 FCFA, il n’a pas cet argent et vous dit qu’il va aller à Bafa, un village voisin, où il a plus d’amis. 
Il vous donne un billet de 5.000 FCFA et part. Ce soir-là, le gardien revient, vous lui donnez les 5.000 

FCFA pour qu’il vous laisse tranquille, il les prend, mais il vous dit que ce n’est finalement pas suffisant et 

vous sodomise.  



  

 

 

CCE x - Page 3 

Votre grand-frère revient payer votre caution et vous dit que vous devez quitter le Cameroun, mais vous 

lui dites que vous ne pouvez pas laisser la musique. Il vous dit d’attendre avant de revenir à Douala car 
A.B. vous cherche, vous restez au village et ne remontez à Douala que début janvier 2016.  

 

A Douala, M. vous manque, vous recommencez à vous voir, mais chez vous. Un soir, elle vous appelle 

et vous dit qu’A.B. sait que vous vous voyez, qu’il ne laisse pas tomber, elle est alors avec lui, vous lui 

dites que vous ne préférez pas continuer avec elle. Le 15 janvier 2016, des policiers arrivent chez vous 

et vous disent que vous êtes convoquée au commissariat de Ndogbong pour pratiques homosexuelles. 

Au commissariat, le commissaire vous demande si vous sortez avec la petite-amie d’A.B., ce que vous 

réfutez et il vous dit qu’il y a des preuves, que vous demandez à voir et que vous ne parlerez pas sans 
avoir vu les preuves. M. et A.B. arrivent. M. dit que vous abusez d’elle depuis des années, que c’est A.B. 

son petit-ami et lui demande à ce que vous soyiez enfermée et tabassée. Vous demandez qu’il sorte la 
preuve, il sort la vidéo de vous à l’hôtel. Vous tentez d’expliquer la situation. Vous appelez votre grand-

frère qui vient et négocie avec le commissaire qui fait un dépôt de sortie. Votre grand-frère vous dit que 

vous devez quitter le Cameroun, que vous êtes en danger, la famille aussi, et qu’il doit voir avec l’artiste 
avec qui vous dansez, Petit Pays, comme il a un réseau de voyage, pour vous faire partir. Il finance votre 

voyage.  

 

Le 12 février 2016, vous quittez le Cameroun en avion avec le passeport d’une fille de nationalité française 
et arrivez à Paris le 13. Votre grand-frère vous dit qu’il y a des infiltrés en France et que vous devez aller 

à Vienne, où son amie va vous accueillir et où vous pourrez demander l’asile. Vous introduisez une 
demande de protection internationale en Autriche. Vous avez une carte de séjour pendant six mois, mais 

vous n’êtes pas interviewée, puis on vous convoque pour vous dire que vous vous exprimez bien en 
français et que c’est mieux que vous retourniez en France. Le 26 octobre 2016, vous quittez l’Autriche et, 
quand vous arrivez à l’aéroport en France, vous ne savez pas pourquoi, mais on vous renvoie directement 

au Cameroun.  

 

Le 28 octobre 2016, vous arrivez au Cameroun et allez directement vous cacher dans le village de votre 

mère à Batié, où vous restez quatre mois. Vous recontactez M., mais elle ne veut plus entendre parler de 

vous. Puis, vous revenez à Douala pour voir votre famille, mais vous restez enfermée chez votre mère. 

Vous avez peur, A.B. vous cherche toujours. Vous participez à une seule réunion du SDF en cachette. 

Vous vous écrivez avec M.. Comme elle vous dit qu’ils ne sont plus ensemble avec A.B., l’histoire est 
oubliée dans votre tête. Le 26 décembre 2017, la deuxième convocation vous accusant d’être 
homosexuelle est remise à votre mère car vous êtes alors partie pour les fêtes de Noël. Quand vous 

revenez à la maison, votre mère vous dit que la police est venue. Vous êtes alors obligée d’avouer la 
vérité à votre mère, ce qui est un peu difficile pour elle, mais elle comprend. Votre petite-soeur, W. M. J., 

fait également son coming-out. Vous vous dites qu’il faut que vous quittiez le pays. Mais, votre grand-frère 

n’a plus d’argent et vous êtes obligée d’expliquer la situation à la famille et votre cousin réfugié en 

Espagne, S. L. C., vous aide financièrement. Vous partez grâce à une dame qui fait voyager des filles.  

 

Le 30 décembre 2017, vous quittez définitivement le Cameroun en avion avec un passeport français et 

arrivez à Paris le 31. Vous dormez une nuit à la gare et arrivez en Belgique en covoiturage le 1er janvier 

2018. En Belgique, vous faites la rencontre d’un homme, S. Y. M., un Belge d’origine congolaise, et 
tombez enceinte de lui. Vous lui dites la vérité au sujet de votre bisexualité et il fuit. Le 17 mai 2018, vous 

introduisez votre demande de protection internationale en Belgique. Le 14 octobre 2018, votre fils, N.K.D., 

naît à Bruxelles. Le père de votre fils vient voir l’enfant à l’hôpital et reconnaît votre fils. Il vous aide quand 
il peut pour l’enfant. Votre frère vous dit qu’une troisième convocation est venue et qu’ils sont en train de 

s’attaquer à votre famille. A.B. envoie tout le temps des gens chez votre mère pour savoir quand vous 

revenez. Elle est déjà malade et cette histoire commence à la traumatiser. Un jour, on détruit toute sa 

boutique et elle vous dit d’intervenir, mais vous ne voulez pas, vous êtes effrayée. Elle dit qu’ils sont allés 
à l’école, ils ont pris votre fille et l’ont ramenée chez elle. Ils ont menacé qu’ils pouvaient avoir l’enfant 
quand ils voulaient, donc ils vous intiment de rentrer au Cameroun. Ils laissent passer un peu de temps 

avant de recommencer les menaces. Le 1er janvier 2020, ils vont chez votre mère qui vend aussi la 

boisson et commencent à tout casser, ils la menacent avec un couteau, elle a un début d’AVC et tombe, 
elle est paralysée d’un côté. Vous vous battez pour qu’elle aille à l’hôpital et envoyez un peu d’argent au 
Cameroun. Le 6 mars 2020, vous perdez votre mère. Suite à sa mort, vous êtes obligée d’expliquer au 
père de votre fille votre bisexualité car il doit prendre l’enfant pour la mettre en sécurité et vous devez lui 

expliquer pourquoi. Vous lui dites toute la vérité et il vous demande pourquoi vous ne lui avez jamais dit 

et pourquoi vous avez eu un enfant ensemble, vous lui expliquez que c’est parce que vous avez toujours 
voulu être mère. Il vous dit qu’il comprend. Le 14 septembre 2020, votre petite-soeur se fait agresser par 

les mêmes personnes qui ont agressé votre mère.  
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : l’original 
de votre acte de naissance, l’original de l’acte de naissance de votre fils en Belgique, l’original du certificat 
de genre de mort de votre mère au Cameroun, l’original du certificat de décès de votre mère au Cameroun, 
les originaux de documents médicaux concernant votre mère au Cameroun, les copies de vos trois 

convocations de police au Cameroun, les copies de six photographies du décès et de l’enterrement de 
votre mère au Cameroun, les copies de deux photographies de votre soeur au Cameroun, la copie de 

votre attestation psychologique du Dr D., psychiatre, du 17 mars 2021, la copie de votre attestation de 

suivi du Dr D. du 7 juillet 2021 et la copie de votre attestation de suivi psychologique de Madame P. du 

16 juillet 2021.  

 

B. Motivation  

 

Tout d’abord, relevons que vous ne vous présentez pas à votre second entretien personnel au CGRA 

initialement prévu en date du 18 mars 2021 et votre avocat, Maître D., dépose par mail du 18 mars 2021 

un certificat médical du Dr D. du 17 mars 2021 excusant votre absence à cet entretien (farde « Documents 

présentés par le demandeur d’asile », document n°8). Ce certificat médical indique que votre état de santé 
physique et psychique vous empêche de vous présenter à l’interview prévue au CGRA, que vous êtes 
suivie au sein de l’ASBL Woman’Do par Madame P., votre psychologue, et par le Dr D., votre psychiatre, 

que l’interview précédente au CGRA de février 2021 a réactivé vos traumatismes, que cette reviviscence 
vous met dans un état de sidération et d’émotions vous empêchant de pouvoir répondre de façon 

adéquate aux questions inhérentes à pareil entretien et demande à ce qu’une autre date d’entretien puisse 
vous être proposée et que l’on puisse tenir compte de votre fragilité post-traumatique majeure. Le 

Commissariat général annule alors l’entretien prévu le 18 mars 2021 et recontacte votre avocat par mail 
du 24 mars 2021 afin de savoir à partir de quand il vous serait à nouveau possible de prendre part à un 

nouvel entretien au CGRA. Votre avocat répond au Commissariat général par mail du 6 avril 2021 en 

transférant un mail de votre psychologue, Madame P., du 30 mars 2021, indiquant que votre premier 

entretien personnel au CGRA semble avoir déclenché chez vous une retraumatisation, a fait émerger tous 

les symptômes du trauma, vous dites que vous ne vous sentez pas capable pour le moment de refaire un 

nouvel entretien au CGRA et demande un délai de quelques semaines / mois pour diminuer votre état 

aigu de stress post-traumatique. Le Commissariat général respecte cette demande et vous êtes d’abord 
reconvoquée pour votre second entretien personnel au CGRA en date du 20 juillet 2021, avant que cet 

entretien soit annulé par le Commissariat général pour raisons administratives, puis vous êtes finalement 

reconvoquée pour un nouvel entretien le 10 septembre 2021. Votre avocat, par mail du 16 juillet 2021, 

transfère au Commissariat général le mail du 15 juillet 2021 de votre psychologue, Madame P., qui indique 

qu’elle vous accompagnera lors de votre deuxième entretien personnel au CGRA en tant que personne 

de confiance, étant donné votre grande fragilité psychique, elle joint une preuve de votre suivi 

psychiatrique du Dr D. du 7 juillet 2021 (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », 
document n°9) et demande la mise en place de besoins procéduraux spéciaux à votre égard. De plus, 

votre avocat, par mail du 29 juillet 2021, envoie au Commissariat général votre attestation de suivi 

psychologique de votre psychologue, Madame P., du 16 juillet 2021 (farde « Documents présentés par le 

demandeur d’asile », document n°10). Ainsi, lors de votre second entretien personnel au CGRA le 10 
septembre 2021, votre psychologue, Madame P., vous a assistée et soutenue tout au long de votre 

entretien en tant que personne de confiance et des besoins procéduraux spéciaux ont été mis en place à 

votre égard. Il vous a dès lors été rappelé de ne surtout pas hésiter à demander autant de pauses que 

nécessaire dès que vous en ressentiez le besoin tout au long de l’entretien (Notes de l’entretien personnel 
(NEP) du 10.09.2021, p.3), l’officier de protection s’est régulièrement assurée de votre état (NEP du 
10.09.2021, p.2, p.3, p.12, p.15, p.20, p.27, p.36) et des pauses vous ont régulièrement été proposées 

(NEP du 10.09.2021, p.14, p.20, p.27, p.36, p.42).  

 

Ensuite, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 

relevons que vous n'avez fait connaître aucun autre élément dont il pourrait ressortir des besoins 

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun autre besoin 

procédural spécial dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune autre mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il 

peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 

demande de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent.  
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Après une analyse approfondie de votre demande de protection internationale, il ressort que vous 

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en 
outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de 
subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 

décembre 1980) en cas de retour dans votre pays d’origine.  
 

En effet, l’analyse approfondie de l’ensemble de votre demande de protection internationale empêche le 
Commissariat général de croire au bien-fondé de vos craintes en cas de retour dans votre pays d’origine.  
 

En cas de retour au Cameroun, vous craignez d’être arrêtée et mise en prison car A.B., le ministre, dit 

qu’il ne va pas s’arrêter si vous ne continuez pas à sortir avec lui, ses pratiques occultes vous font peur, 
et vous n’avez pas honte de votre orientation sexuelle, à savoir votre bisexualité, mais, au Cameroun, ils 

tuent les homosexuels (NEP du 4.02.2021, p.23).  

 

Tout d’abord, force est de constater que votre nationalité camerounaise est établie, mais pas votre 
identité. En effet, vous déclarez dans le cadre de votre demande de protection internationale en Belgique 

vous nommer N.T.O.F. et être née le 20 octobre 1994 (NEP du 4.02.2021, p.5). Or, d’après les 
informations objectives présentes dans votre dossier administratif, il ressort que vous vous appelez en 

réalité K.T.C.S. et que vous êtes née le 22 octobre 1984. En effet, vous avez, le 12 février 2016, obtenu 

un visa court séjour type C à Douala pour la France avec votre passeport ordinaire délivré le 31 décembre 

2015 sous cette dernière identité et c’est également cette identité que vous avez déclinée lors de votre 
demande de protection internationale en Autriche en 2016 (farde « Informations sur le pays », document 

n°1). Confrontée à ces informations, vous répondez que ce n’est pas vous, que ce n’est jamais vous, que 
vous ne connaissez pas ce nom, que vous n’avez jamais utilisé une fausse identité, qu’il est vrai que votre 
petit nom d’artiste au Cameroun est C. car vos amis vous appelaient toujours C. et votre père vous appelait 

toujours C. D. comme vous aimiez beaucoup chanter, mais que ça n’a jamais été inscrit dans votre acte 
de naissance signé par votre père et votre mère (NEP du 10.09.2021, p.13). D’ailleurs, concernant 
l’original de votre acte de naissance (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », document 
n°1), relevons que l’authentification des documents officiels camerounais (documents d’identité, d’état 
civil ou documents judiciaires) est problématique en raison des problèmes de corruption et de trafics divers 

liés à la délivrance de ces documents. Il n’existe en outre pas de lignes directrices harmonisant les divers 
documents officiels camerounais et permettant d’en établir la valeur (farde « Informations sur le pays », 
document n°2). Ainsi, la force probante de votre acte de naissance, qui est un document d’état civil ne 
contenant aucune donnée biométrique, est remise en cause. Ensuite, relevons également que votre 

demande de visa pour la France en 2016 et votre demande de protection internationale en Autriche en 

2016 sont des informations basées sur vos empreintes digitales qui doivent être données à ces deux 

occasions, ce qui confirme qu’il s’agit bien de la même personne, donc de vous. A ce sujet, vous confirmez 
qu’on vous a bien pris vos empreintes, mais que vous ne savez pas pourquoi ça correspond à une autre 

identité (NEP du 10.09.2021, p.14). Concernant votre demande de visa pour la France en 2016 avec vos 

empreintes digitales au nom de K.T., vous dites que vous ne savez pas ce dont il s’agit car vous n’êtes 

jamais allée à l’ambassade prendre le visa pour la France, que c’est à l’aéroport que tout se passait 
toujours, qu’on vous appelait, vous répondiez et vous passiez, que c’était un passeport bordeaux, mais 
que vous n’avez jamais eu un passeport camerounais (NEP du 10.09.2021, p.14). Quant à votre demande 

de protection internationale en Autriche en 2016, vous dites ne pas avoir déclaré là-bas cette autre 

identité, que ce n’est pas vous, que vous leur avez donné votre nom exact, N.T.O.F., mais, comme ils ne 

vous ont jamais écoutée, posé de questions, maintenant, tout ce qui sort, vous ne savez pas d’où ça sort 
(NEP du 10.09.2021, p.14). Enfin, confrontée au fait qu’il existe des informations à votre sujet sur Internet, 
et notamment un article sur vous qui confirme que votre vrai nom est bien K.T.C.S. et que vous êtes bien 

née au milieu des années 1980 (farde « Informations sur le pays » document n°3), vous confirmez que 

c’est bien vous sur la photo dans cet article, que « Céline 2 Petit Pays » est bien votre nom d’artiste, de 
scène, mais que, l’autre nom, ce n’est pas votre nom, que vous n’avez jamais utilisé ce nom et que ce 
sont peut-être les gens qui vous recherchent au Cameroun qui sont en train d’organiser tout ça, peut-être 

comme le ministre a accès à des photos sur vous (NEP du 10.09.2021, p.13). Confrontée alors à 

l’invraisemblance que le ministre puisse vous rechercher au Cameroun sous un faux nom, vous dites que 
c’est pour dire que le monsieur est prêt à tout comme ils s’en prennent à votre famille, que c’est une 
supposition de votre part, peut-être qu’ils inventent des trucs pour absolument vous retrouver, mais que 
ce n’est pas vous (NEP du 10.09.2021, pp.13-14). Dès lors, le fait que vous ayiez menti au sujet de votre 

identité diminue drastiquement votre crédibilité générale et engendre comme conséquence que le niveau 

de crédibilité attendu de votre part est davantage élevé.  
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Ensuite, vous invoquez notamment au fondement de votre demande de protection internationale en 

Belgique votre bisexualité. Pourtant, force est de constater que vous ne mentionnez pas à l’Office des 
étrangers (OE) votre bisexualité. Interrogée à ce sujet, vous répondez que, sur le document de l’OE, vous 
l’avez dit, mais après, que vous aviez dit que vous manifestiez pour l’homosexualité, mais que vous ne 

saviez pas si vous deviez le dire ou pas, vous avez demandé à la dame après si vous aviez le droit de 

dire que vous étiez homosexuelle ou pas, elle vous a dit que oui, donc vous avez alors déclaré être 

bisexuelle et elle vous a dit qu’il fallait que vous l’expliquiez en détails lors de la grande interview au 
CGRA, vous aviez peur, c’est elle qui vous a dit que c’était légalisé ici, que les homosexuels et les 
bisexuels avaient leurs droits (NEP du 4.02.2021, p.24). Mais, sachant que vous avez déclaré à l’OE avoir 
manifesté au Cameroun pour les droits des homosexuels (questionnaire du CGRA rempli à l’OE, rubrique 
3, question 5), cela signifie alors que vous saviez que l’homosexualité était acceptée en Belgique et vous 
ne pouvez donc pas arguer que vous aviez peur de parler de votre propre orientation sexuelle car vous 

ne saviez pas si c’était toléré ici ou non. De plus, lors de votre demande de protection internationale en 
Autriche en 2016 (farde « Informations sur le pays », document n°1), vous déclarez être lesbienne et non 

bisexuelle. Interrogée à ce sujet, vous n’apportez pas de justification, vous dites que ce n’est pas vrai et 
vous vous contentez de répéter que vous aviez bien déclaré être bisexuelle lors de votre demande en 

Autriche (NEP du 10.09.2021, pp.8-9).  

 

Par ailleurs, concernant votre relation avec votre meilleure amie N.B., avec qui vous dites avoir pris 

conscience de votre attirance pour les femmes à l’âge de 15 ans et dont vous dites qu’elle est votre 
première relation homosexuelle (NEP du 10.09.2021, p.15 et p.21), vous n’êtes pas capable de dire de 
manière certaine et précise combien de temps après votre rencontre votre relation est devenue intime, 

vous dites que c’était au bout de deux ans, puis au bout de trois ans, puis au bout de quatre ans, par-là, 

avant de finalement dire deux ans par-là (NEP du 10.09.2021, p.24). De plus, lorsqu’il vous est demandé 
d’expliquer plus en détails comment votre relation est devenue intime, vous dites seulement que vous 
dormiez ensemble, vous partagiez tout, vous vous douchiez ensemble, c’est là que sont venus les petits 
baisers et vous vous passiez la main la nuit quand vous dormiez (NEP du 10.09.2021, p.24). Invitée à 

dire laquelle d’entre vous est venue vers l’autre lors de votre première relation intime, vous ne répondez 

pas à la question et répétez que vous passiez les nuits ensemble et c’est arrivé un soir comme ça, vous 
vous êtes embrassées et ça a eu lieu chez vous (NEP du 10.09.2021, p.27). Ces réponses imprécises de 

votre part ne reflètent pas un sentiment de vécu chez vous.  

 

En outre, concernant votre relation avec M. K. et A.B. au Cameroun, force est de constater que vous n’en 
parlez pas à l’OE. Interrogée à ce sujet, vous répondez que, comme vous avez déjà expliqué, vous vous 
êtes plus penchée sur le parti politique à l’OE parce que vous aviez peur, vous ne saviez pas ce que 
pensait la dame à l’OE, puis vous lui avez dit que vous étiez homosexuelle et lui avez demandé si vous 
aviez le droit de dire ça, ce à quoi elle avait répondu que oui et que c’est lors de la grande interview au 
CGRA que vous pourrez tout dire, tout détailler (NEP du 4.02.2021, p.24). Votre justification n’est guère 
convaincante pour la raison déjà évoquée précédemment au sujet de l’absence de mention de votre part 
de votre bisexualité à l’OE. Ensuite, concernant M. K., vous dites d’abord l’avoir rencontrée un an après 

le départ de N., puis vous dites que vous croyez que c’était en 2015, avant de finalement dire que c’était 
en décembre 2014 (NEP du 10.09.2021, p.28 et p.30). De plus, vous ne savez pas comment M. K. et A.B. 

se sont connus, ni depuis quand ils sont ensemble, vous dites seulement peut-être depuis longtemps 

parce que c’est lui qui lui offrait tout ce qu’elle avait (NEP du 10.09.2021, p.35). Concernant A.B., vous ne 

savez pas qui est sa femme officielle, vous dites que vous n’avez jamais cherché à savoir, et vous ne 

savez rien de lui à part que c’est quelqu’un de très puissant, très proche du président actuel au Cameroun, 
Paul Biya, qui appartient au parti politique RDPC, dont vous ignorez d’ailleurs la signification exacte des 
initiales, vous dites que c’est Rassemblement du Peuple Camerounais, alors que c’est Rassemblement 
Démocratique du Peuple Camerounais (farde « Informations sur le pays », document n°4) et vous dites 

qu’A.B. était un ministre, mais sans pouvoir dire ce qu’il faisait exactement (NEP du 10.09.2021, pp.35-

36). Or, d’après les informations objectives à la disposition du Commissariat général, il n’a jamais été 
ministre au Cameroun, mais député du RDPC (farde « Informations sur le pays », document n°5). A ce 

sujet, vous dites que, quand M. vous a dit que son copain était ministre, que c’était A.B., vous saviez qu’il 
passait toujours à la télévision et tout, vous n’avez jamais calculé ce qu’il était, c’est elle qui vous disait 
qu’il était ministre, parce que vous voyiez tout le pouvoir qu’il avait au pays, vous vous disiez qu’il occupait 
un poste très fort (NEP du 10.09.2021, p.36). Enfin, concernant votre première rencontre avec A.B., vous 

ne savez pas la dater exactement, vous dites que c’était pendant l’intervalle entre juillet et septembre 

2015 (NEP du 10.09.2021, p.36).  

 

De surcroît, vous expliquez avoir soutenu au Cameroun le parti politique d’opposition anglophone, le SDF.  



  

 

 

CCE x - Page 7 

A l’OE, vous indiquez que SDF signifie « Social Fidélité Démocratique » (questionnaire du CGRA, rubrique 
3, question 3), ce qui est faux. Vous rectifiez cette information lors de votre premier entretien personnel 

au CGRA en disant que cela signifie « Social Democratic Front » (NEP du 4.02.2021, p.7), ce qui est 

correct (farde « Informations sur le pays », document n°6). Confrontée à la mauvaise signification du SDF 

que vous aviez alors donnée à l’OE, vous dites que vous n’étiez pas bien à l’OE, que vous étiez malade 
(NEP du 10.09.2021, p.41), ce qui n’est pas convaincant étant donné la grande différence entre les deux 

versions que vous donnez. Vous dites également que vous ne savez pas quand le SDF a été créé, vous 

dites que vous pensez que vous n’étiez alors pas encore née, et vous vous trompez sur la description du 
drapeau du parti (NEP du 10.09.2021, p.39). De plus, il est invraisemblable, sachant les problèmes que 

vous veniez d’avoir avec A.B., que vous commenciez à défendre les droits des homosexuels avec le SDF 

juste après, en octobre 2015; vous dites qu’au départ, en 2015, vous vous étiez justement dit qu’ils allaient 

vous protéger (NEP du 10.09.2021, p.40), ce qui est invraisemblable sachant que le SDF est un parti 

politique d’opposition qui allait justement encore vous mettre davantage dans les problèmes. Il est 
également invraisemblable que le SDF vous autorise à défendre la cause homosexuelle alors même que 

l’homosexualité est punie pénalement au Cameroun et que la population rejette majoritairement 
l’homosexualité. Interrogée à ce sujet, vous dites que c’est parce qu’ils voulaient gagner en popularité et 
qu’il y a beaucoup d’homosexuels qui ne se dévoilent pas au Cameroun, ils allaient aller vers eux s’ils 
devaient se dévoiler (NEP du 10.09.2021, p.40), ce qui est contradictoire comme réponse de votre part 

étant donné la situation au Cameroun. De plus, sachant que vous dites que le SDF vous a donné cette 

autorisation, il est d’autant plus invraisemblable qu’ils ne vous aient pas défendue lors du meeting dans 
votre village en 2015 (NEP du 10.09.2021, p.39). D’ailleurs, au sujet de ce meeting, alors que vous dites 

à l’OE avoir été arrêtée en 2016 lors d’une rafle pendant cette manifestation, puis enfermée à la prison 
du village, sans signaler de viols, avant de dire que c’est votre cousin qui vous a fait évader avec la 
complicité d’un gardien qu’il avait payé (questionnaire du CGRA, rubrique 3, questions 1 et 5), vous dites 

au CGRA que vous avez été arrêtée en 2015 toute seule lors de cette manifestation, puis que vous avez 

été enfermée au commissariat du village, où vous avez été violée à trois reprises, avant que votre grand-

frère ne vienne payer la caution permettant de vous faire libérer (NEP du 10.09.2021, pp.41-43). 

Concernant la contradiction entre les années 2015 et 2016, vous répétez que vous ne vous sentiez pas 

bien à l’OE, que vous n’êtes pas vraiment entrée dans les détails de ce que vous aviez à dire et que vous 

avez peut-être dû confondre les dates (NEP du 10.09.2021, p.42). Concernant la contradiction au sujet 

de la rafle, vous dites que c’était un raflage parce qu’il y avait beaucoup de gens, mais que c’est vous 
qu’on a pris (NEP du 10.09.2021, p.42). Concernant la contradiction au sujet de l’enfermement en prison, 
vous dites que vous entendiez par prison la cellule du commissariat de votre village (NEP du 10.09.2021, 

p.42). Concernant la contradiction au sujet de votre évasion, vous dites que vous aviez dit évasion parce 

que, normalement, ils avaient dit qu’ils ne vous libéraient pas, qu’ils allaient vous transférer autre part et 
qu’il a fallu négocier pour qu’on vous laisse (NEP du 4.02.2021, p.25). Toutes ces justifications au sujet 

de vos nombreuses contradictions ne sont guère convaincantes. Enfin, concernant votre retour à Douala 

en janvier 2016, alors que vous disiez n’avoir reçu aucune de vos trois convocations en mains propres au 
début de votre premier entretien personnel au CGRA (NEP du 4.02.2021, p.15), vous avez dit par la suite 

au cours du même entretien que la première convocation vous avait été remise en personne et que les 

deux autres avaient été remises à votre mère car vous étiez alors absente (NEP du 4.02.2021, p.17). 

Vous n’apportez aucune justification à cette contradiction de votre part, si ce n’est de dire que l’officier de 
protection s’est peut-être trompée en écrivant (NEP du 10.09.2021, p.6). Pourtant, force est de constater 

que vous n’avez fait aucune observation à ce sujet quand vous avez envoyé vos remarques sur les notes 
de votre premier entretien personnel au CGRA. De plus, lors de votre convocation au commissariat de 

Ndogbong, il est invraisemblable que le commissaire de police laisse la possibilité à votre grand-frère de 

négocier votre sortie, alors que vous dites qu’il voulait absolument vous « coffrer » sur ordre d’A.B. (NEP 

du 4.02.2021, p.20).  

 

De plus, concernant votre premier voyage en Europe en 2016, vous dites qu’après avoir introduit votre 

demande de protection internationale en Autriche en 2016 et au bout de six mois sans vous interviewer, 

l’Autriche vous renvoie en France en octobre 2016 en vous expliquant que, comme vous parlez bien 
français, il vaut mieux que vous retourniez là-bas et, qu’une fois arrivée à l’aéroport en France, vous avez 
été rapatriée directement au Cameroun, sans savoir pourquoi (NEP du 10.09.2021, pp.8-9). Or, d’après 
les informations objectives contenues dans votre dossier de demande de protection internationale en 

Autriche (farde « Informations sur le pays », document n °1), étant donné que vous aviez obtenu un visa 

pour la France en 2016, l’Autriche a demandé le traitement de votre dossier par la France en vertu du 
Règlement Dublin et la France a accepté, d’où votre renvoi en France en octobre 2016. Ensuite, vous ne 
fournissez aucun document qui prouve votre retour au Cameroun entre octobre 2016 et fin décembre 

2017. Le Commissariat général pense au contraire que vous n’êtes jamais retournée au Cameroun dès 

lors qu’il ressort de votre compte Facebook « Celine Queen », mais aussi de votre compte YouTube « 
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Céline 2 Petit Pays », que vous avez participé à des soirées en Belgique le 3 décembre 2016, en 

Allemagne le 24 décembre 2016, à Paris en 2017 et à Mennecy, en France, le 28 octobre 2017 (farde « 

Informations sur le pays », documents n°7). Interrogée à ce sujet, vous dites que c’est votre producteur 
qui gère votre page YouTube, donc il publiait de vieilles vidéos à ces dates-là pour faire croire que vous 

faisiez des évènements à ces moments-là, mais que c’était des spectacles que vous aviez faits en 
Autriche, vous maintenez que votre première fois en Belgique est le 1er janvier 2018 (NEP du 10.09.2021, 

p.14). Pourtant, force est de constater par exemple concernant l’évènement à Mennecy en France en 
date du samedi 28 octobre 2017 qu’il existe une affiche annonçant votre participation exceptionnelle à cet 
évènement, avec une photo de vous sur cette affiche (farde « Informations sur le pays », document n°7). 

Cela signifie également que vous êtes dès lors restée en situation illégale en Europe jusqu’à l’introduction 
de votre demande de protection internationale en Belgique en date du 17 mai 2018, ce qui démontre donc 

votre absence de craintes en cas de retour dans votre pays d’origine, le Cameroun.  
 

Enfin, à supposer votre retour au Cameroun entre octobre 2016 et fin décembre 2017 établi, quod non, 

vous dites à l’OE que, durant ce retour au Cameroun, vous avez participé au début de l’année 2018 à une 

manifestation où des photos où vous apparaissiez ont été prises, vous avez alors commencé à recevoir 

des menaces sur vous et votre famille encore une fois et avez décidé de quitter le pays (questionnaire du 

CGRA, rubrique 3, question 5). Or, vous déclarez au CGRA que, lors de ce retour au Cameroun, vous 

avez participé à une seule réunion du SDF en cachette en 2017 et que c’est votre deuxième convocation 
qui vous a fait quitter définitivement le Cameroun (NEP du 10.09.2021, p.40). De plus, concernant votre 

voyage de retour en Europe, alors que vous dites à l’OE avoir voyagé avec un passeur, Monsieur J. 

(déclaration à l’OE, point 30), vous évoquez au CGRA avoir voyagé avec une dame qui fait voyager des 
filles et ne fournissez pas de justification à cette contradiction de votre part (NEP du 10.09.2021, p.10). 

Vous vous contredisez également sur la date de votre arrivée en Belgique puisque vous parlez de fin 

janvier 2018 à l’OE (déclaration à l’OE, point 30), alors que vous dites au CGRA que c’était finalement le 

1er janvier 2018, sans fournir de justification non plus à ce sujet (NEP du 10.09.2021, p.11). Enfin, alors 

que vous arrivez en Belgique le 1er janvier 2018, vous introduisez de façon tardive votre demande de 

protection internationale en Belgique le 17 mai 2018. Interrogée à ce sujet, vous répondez que vous ne 

connaissiez pas, que les Camerounais pour qui vous travailliez dans un restaurant ici, le KM5, où vous 

dormiez aussi, comme vous étiez enceinte de votre fils et n’aviez plus où dormir, ils vous ont conseillé de 

demander l’asile si vous vouliez être suivie, protégée, ils vous ont indiqué où on demandait l’asile et vous 
êtes partie (NEP du 10.09.2021, pp.11-12). Pourtant, vous aviez déjà introduit une demande de protection 

internationale en Autriche en 2016, vous ne pouviez donc pas invoquer l’ignorance de l’existence de cette 
procédure.  

 

Il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenue à démontrer l’existence dans votre chef d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni d’un risque 
réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire (article 48/4 

de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).  

 

En ce qui concerne les documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection 

internationale, ceux-ci ne permettent pas de prendre une autre décision.  

 

Concernant l’original de l’acte de naissance de votre fils en Belgique (farde « Documents présentés par 
le demandeur d’asile », document n°2), ce document atteste de la naissance de votre fils, N.K.D., à 

Bruxelles le 14 octobre 2018, ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision.  
 

Concernant l’original du certificat de genre de mort de votre mère au Cameroun, l’original du certificat de 
décès de votre mère au Cameroun, les originaux de documents médicaux concernant votre mère au 

Cameroun, les copies de six photographies du décès et de l’enterrement de votre mère au Cameroun et 
les copies de deux photographies de votre soeur au Cameroun (farde « Documents présentés par le 

demandeur d’asile », documents n°3, 5 et 6), concernant tout d’abord votre mère, relevons que son 
certificat de décès et son certificat de genre de mort, ainsi que les six photographies de son décès et de 

son enterrement, prouvent son décès suite à un AVC au Cameroun, ce qui n’est pas remis en cause dans 
la présente décision, mais pas à la date que vous aviez indiquée, puisque vous avez dit qu’elle était 
décédée le 6 mars 2020 et qu’elle avait été enterrée le 15 mars 2020 (NEP du 4.02.2021, p.22). Or, ces 
documents prouvent qu’elle est bien décédée en date du 15 mars 2020. De plus, rien ne permet de relier 
son AVC comme cause de son décès à des violences qu’elle aurait subies par votre faute. Ensuite, 
concernant votre soeur, à supposer qu’il s’agisse effectivement de votre soeur sur les deux photographies, 
ce qui n'est pas possible d’établir de façon certaine, rien ne permet de prouver que les blessures qu’elle 
présente sur ces deux photographies, notamment le bandage au genou, soient reliées à une agression 
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qu’elle aurait subie par votre faute et dont vous vous contredisez d’ailleurs sur la date puisque vous parlez 
successivement du 14 septembre 2020, puis du 14 février 2020 (NEP du 4.02.2021, p.22).  

 

Concernant les copies de vos trois convocations de police au Cameroun (farde « Documents présentés 

par le demandeur d’asile », documents n°4), relevons tout d’abord que vous présentez ces trois 

convocations en copies et non en originaux. De plus, les accusés de réception des trois convocations ne 

sont pas entièrement remplis et sont toujours attachés aux convocations, alors qu’ils doivent être détachés 
lors de la remise des convocations puisqu’ils sont à destination du service de police afin d’être en mesure 
de prouver que l’intéressée a bien reçu les dites convocations. Ceci est d’autant plus incompatible avec 
vos déclarations selon lesquelles vous avez effectivement été amenée à la police au moment de la 

première convocation (NEP du 4.02.2021, p.20). Enfin, l’authentification des documents officiels 
camerounais (documents d’identité, d’état civil ou documents judiciaires) est problématique en raison des 
problèmes de corruption et de trafics divers liés à la délivrance de ces documents. Il n’existe en outre pas 
de lignes directrices harmonisant les divers documents officiels camerounais et permettant d’en établir la 
valeur (farde « Informations sur le pays », document n°2). Ainsi, la force probante de vos trois 

convocations, qui sont des documents judiciaires, est remise en cause.  

 

Concernant la copie de votre attestation psychologique du Dr D., psychiatre, du 17 mars 2021, la copie 

de votre attestation de suivi du Dr D. du 7 juillet 2021 et la copie de votre attestation de suivi psychologique 

de Madame P. du 16 juillet 2021 (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », documents 
n°8, 9 et 10), le Commissariat général estime que si les souffrances psychologiques que vous éprouvez 

sont indéniables au vu de ces rapports psychiatrique et psychologique, il ne peut ignorer, d’une part, que 
l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas 

échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés 
à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-traumatique de candidats 

réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils 

attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent 
nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause 
de la bonne foi de leur patient. Ce type de documents ne saurait en conséquence être considéré comme 

déterminant, dans le cadre de la question de l’établissement des faits de la demande d’asile, et ne 
constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la 

crédibilité défaillante d’un récit (cf en ce sens arrêt du Conseil du contentieux des étrangers n° 125 702 
du 17 juin 2014).  

 

En ce qui concerne les observations que vous avez émises sur les notes de vos deux entretiens 

personnels au CGRA le 4 février 2021 et le 10 septembre 2021 par mails du 5 février 2021 et du 29 

septembre 2021, relevons que l’ensemble de vos observations concerne des éléments déjà analysés 
dans la présente décision.  

 

Enfin, quant à l’application de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une 
analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « Cameroun. 

Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 16 octobre 2020 (mise à jour), disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_cameroun._situation_securitaire_liee_au_conflit_anglophone_20201016.pdf ou 

https://www.cgvs.be/ fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des anglophones 

» du 15 mai 2019 (farde « Informations sur le pays », document n°8)) que ce pays est actuellement affecté 

par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite 
principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du 

Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents 
isolés. Il ressort donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est 

actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas 
généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque 
réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la Région du Littoral (Douala) dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères 

définis à l’art. 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 
exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 
sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 
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question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
II. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
II.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&].  
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
III. La requête 
 
3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), 
modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 
48/6 § 5, 48/7, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des 
articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs en 
ce que « sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation et méconnait le 
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principe général de sécurité juridique, de bonne administration ainsi que les devoirs de minutie et de 
prudence ».  

 
3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
 
3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui 
reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler 
la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA pour procéder aux investigations 
complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires (requête, page 32). 

 
IV. Le dépôt d’éléments nouveaux  
 
4.1 La partie requérante dépose à l’appui de sa requête de nouveaux documents, à savoir une attestation 
de suivi psychologique du 16 juillet 2021 ; une attestation de suivi en psychothérapie du 7 juillet 2021 ; 
une attestation de suivi psychologique du 17 mars 2021 et une attestations de suivi psychologique du 7 
février 2022. 
 
Le Conseil constate toutefois que les attestations du 17 mars 2021, du 7 juillet 2021 du docteur D. et du 
16 juillet 2021 de la psychologue M.P. figurent déjà au dossier administratif et le Conseil le prend dès lors 
en considération en tant que pièce du dossier administratif. 

 
4.2 Le Conseil constate que l’autre pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 
2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.  
 
V. Appréciation 
  
a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
5.2. En substance, la requérante, qui soutient être bisexuelle, fonde sa demande de protection 
internationale sur une crainte d’être arrêtée et mise en prison par un certain A.B., dit le ministre, car il a 
juré qu’il ne va pas s’arrêter de s’en prendre à sa personne si elle se refuse à sortir avec lui. La requérante 
soutient que les pratiques occultes de ce dernier lui font peur. Elle craint également d’être victime de 
l’homophobie qui règne dans son pays en raison de l’opposition sociétale à la question de l’homosexualité. 

 
5.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la requérante en 
raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde sa demande de 
protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à 
inverser le sens de la décision attaquée.  

 
5.4. A l’appui de sa demande de protection internationale, la partie requérante a déposé divers 
documents. Pour sa part, la partie défenderesse considère que ces pièces ne font, pour certaines d’entre 
elles, qu’établir l’identité du fils de la requérante, le décès de sa mère au Cameroun suite à un AVC, qui 
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ne sont pas contestés et que pour celles qui se rapportent aux faits à la base de sa demande d’asile, il ne 
peut y être attaché de force probante pour les raisons qu’elle énumère dans la décision attaquée. 
 
Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à modifier l’appréciation faite 
par la partie défenderesse de ces documents.  
Tout au plus, s’agissant de son identité, elle insiste sur le fait qu’elle a déposé la copie originale de l’extrait 
du registre de l’état civil de son acte de naissance ; que K.T.C.S. est le nom qui figurait sur le faux 
passeport utilisé lors de son premier départ du pays ; que c’est vraisemblablement sous ce nom que la 
demande de protection internationale de la requérante en Autriche a été enregistrée ; que cela n’équivaut 
pas à dire que c’est sous ce nom que la requérante a demandé la protection internationale en Autriche 
ou que tel était son intention. La partie requérante soutient en outre que les droits de la requérante n’ont 
pas été respectés en Autriche alors que son état de santé mentale n’a pas été pris en considération, 
qu’aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise et que la requérante ne bénéficiait d’aucuns soins ; 
que la partie défenderesse ne questionne rien la force probante à accorder au faux passeport ayant 
permis à la requérante de quitter son pays ; qu’il convient d’écarter ce grief et de considérer l’identité de 
la requérante, soit N.T.O.F., comme suffisamment établie. Quant à l’article publié sur internet et 
mentionnant son identité comme étant celle de K.T.C.S., elle soutient que n’ayant pas géré elle-même les 
modalités de son départ et étant recherché par une personne influente au Cameroun, elle ne saurait 
avancer avec exactitude la raison de cet article ; qu’elle ne peut avancer elle-même de théories à ce sujet 
n’étant pas elle-même à l’origine de l’article (requête, page 25). 
 
Pour sa part, le Conseil juge, à l’instar de la partie défenderesse, que si la nationalité de la requérante est 
établie, il n’en va pas de même de son identité. Le Conseil constate que les arguments avancés dans la 
requête ne permettent toujours pas à ce stade d’établir que son identité est bien N.T.O.F., comme elle 
l’allègue. En effet, s’agissant du dépôt de son acte de naissance, le Conseil se rallie également à la partie 
défenderesse en ce qu’elle fait le constat du caractère problématique de l’identification des documents 
officiels camerounais en raison de la trop grande corruption à tous les échelons de l’appareil administratif 
et du fait qu’en tout état de cause, cet acte de naissance déposé ne contient aucune donnée biométrique 
permettant d’attester qu’il s’agit bien de la requérante. De même, le Conseil constate que la partie 
requérante n’apporte aucune explication aux motifs de l’acte attaqué en ce qu’elles pointent le fait que 
c’est bien le nom de K.T.C.S. qui a été utilisé par la requérante lors de sa demande de visa à l’ambassade 
de France au Cameroun, de même que lors de sa demande de protection internationale en Autriche. Par 
ailleurs, le Conseil constate en outre que la requérante n’avance aucune explication sensée de nature à 
contredire les informations objectives produites par la partie défenderesse lesquelles font le constat qu’un 
article, disponible sur internet, confirme bien que l’identité de la requérante est bien celle de [K.T.C.S.]. 
La circonstance que la requérante n’ait pas géré elle-même les modalités de son départ du pays ou encore 
qu’elle soit recherchée par une personnalité influente, ne saurait en soi suffire à expliquer en quoi le nom 
figurant dans cet article serait un faux nom ni les motifs pour lesquels les auteurs de cet article se seraient 
évertués à un écrire un tel article pour simplement nuire aux intérêts supposés de la requérante. Le 
Conseil considère dès lors qu’il existe suffisamment d’éléments objectifs qui tendent à démontrer que 
l’identité de la requérante - celle utilisée lors de ses démarches pour venir en France, lors de sa demande 
de protection internationale en Autriche et celle figurant dans un article de presse disponible sur internet 
- est bien K.T.C.S. et non N.T.O.F., comme elle l’allègue. Enfin, à supposer même que l’identité de la 
requérante soit bien celle de N.T.O.F., quod non en l’espèce, le Conseil ne comprend pas les raisons pour 
lesquelles la requérante a utilisé le nom de K.TC.S. lors de sa demande de protection internationale en 
Autriche ni les raisons pour lesquels, rien dans les documents de sa demande de protection internationale 
dans ce pays, ne contient aucun élément relatif à N.T.O.F. qu’elle soutient être sa véritable identité. 
 
S’agissant des documents psychologiques, la partie requérante soutient que contrairement à ce qui est 
soutenu dans l’acte attaqué, la psychologue de la requérante est en mesure d’identifier la cause du 
traumatisme de la requérante ; qu’en effet la psychologue identifie clairement les sujets qui, chez la 
requérante, déclenchent ses crises ; que la psychologue de la requérante est donc en mesure d’attester 
les causes des traumatismes de la requérante, lesquelles sont liées à des événements s’étant produit en 
2016 et ayant poussé la requérante à fuir son pays munie de faux passeports pour la France ; qu’alors 
que la partie défenderesse a octroyé à la requérante un accompagnement psychologique, son état 
déplorable de santé mentale prévalait déjà en 2016 ; que des éléments du passé de la requérante sont 
clairement identifiés par la psychologue de la requérante ; qu’il est établi que l’état de santé mentale de 
la requérante prévalait avant la première demande de protection internationale de la requérante que la 
requérante ne bénéficie d’un suivi psychologique que depuis le 17 mars 2021, soit après son premier 
entretien personnel ;  que malgré ce suivi, elle reste extrêmement vulnérable et ne peut aborder certains 
aspects liés à sa fuite et aux faits dont elle a été victime ; que l’état de santé mentale de la requérante 
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prévalait avant introduction de sa demande de protection internationale en Autriche, de son transfert 
Dublin vers la France, de son retour forcé vers le Cameroun, de son interview à l’office des étrangers et 
qu’il était inconnu des instances d’asile des pays où elle a demandé la protection internationale ; qu’il ne 
peut a priori pas être exclu que son état de santé a influencé le déroulement de sa procédure en Autriche, 
en France et en Belgique, notamment à l’occasion de ses dépositions ; qu’il ressort de la jurisprudence 
européenne que les certificats médicaux produits à l’appui d’une demande d’asile doivent faire l’objet d’un 
examen rigoureux ; que les documents produits par la requérante sont particulièrement circonstanciés ; 
qu’il incombe de n’avoir égard qu’à l’entretien personnel du 10 septembre 2021 et uniquement dans la 
mesure où ce dernier ne se rapporte pas à des procédures antérieures (requête, pages 18 à 25). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces arguments. D’emblée, il constate que la partie défenderesse base 
pratiquement sa motivation sur l’entretien du 10 septembre 2021. Pour le reste, le Conseil observe que 
les arguments généraux, nullement étayés, ne peuvent constituer une contestation suffisante de la 
motivation de la décision attaquée, dont les éléments spécifiques qui la fondent se vérifient à la lecture 
du dossier administratif.  
Par ailleurs, le Conseil constate que les attestations du 17 mars 2021 et du 7 juillet 2021 ne font que 
certifier le fait que la requérante a bel et bien été reçue en consultation par le psychiatre à certaines dates 
et du fait que cette dernière est suivie par le psychologue.  
De même, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil ne remet pas en cause les difficultés 
psychologiques dans lesquelles la requérante se trouve. Il constate en effet que l’attestation 
psychologique du 17 mars 2021 est établie sur la base des déclarations uniques de la requérante et que 
le psychiatre ne peut en aucun cas établir que son état psychologique découle effectivement de son vécu 
au Cameroun. En outre, le Conseil estime que ces attestations psychologiques ne permettent pas d’établir 
que ces événements sont effectivement ceux que la requérante invoque à l’appui de sa demande de 
protection internationale mais que ses propos empêchent de tenir pour crédibles. En tout état de cause, 
le Conseil considère que ces documents médicaux et psychologiques n’établissent pas ou ne font pas 
état d’une symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que la requérante aurait été 
victime de persécutions ou d’atteintes graves autres sur cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il 
y ait de fortes indications permettant de penser qu’elle a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 
CEDH. 
 
Le Conseil se rallie entièrement aux considérations développées dans l’acte attaquée quant aux 
attestations psychologiques et il constate que dans la requête, la partie requérante n’apporte finalement 
aucun élément de nature à remettre valablement en cause les motifs spécifiques de l’acte attaqué. 
 
5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 
partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. Or, 
la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas que le 
Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 
pertinentes disponibles concernant son pays d’origine. 
 
5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 
de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.  
 



  

 

 

CCE x - Page 14 

5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 
En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en 
cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les considérations de droit 
et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.  
 
Sur le fond, le Conseil estime qu’à l’exception du motif portant sur la contradiction entre les propos tenus 
par la requérante lors de sa protection internationale en Autriche où elle aurait indiqué être homosexuelle 
alors que lors de sa demande de protection internationale en Belgique elle mentionne être bisexuelle,  
tous les autres motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments 
déterminants du récit 3 et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-
fondé des craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui de la présente demande de protection 
internationale. 
 
5.9. Ainsi, la partie requérante soutient que lors de sa demande de protection internationale en 
Autriche,  la requérante n’a pas été entendue en détails sur les raisons de sa venue en Europe; qu’elle a 
été sujette à la procédure Dublin ; qu’elle a vraisemblablement seulement été invitée à présenter un 
exposé sommaire des raisons l’ayant poussées à fuir le Cameroun ; que les droits de la requérante ont 
été lésés lors de sa procédure en Autriche et que l’extrême vulnérabilité de la requérante n’a pas été prise 
en considération alors qu’il est raisonnable de considérer que son état de santé mentale constituait un 
obstacle à une présentation équitable de sa demande de protection internationale (requête, page 26).  
 
Le Conseil ne partage pas cette analyse. Il constate en effet que la partie requérante n’apporte aucun 
élément objectif de nature à attester des problèmes que la requérante aurait eus lors de sa demande de 
protection internationale en Autriche ni en quoi elle aurait été lésé dans sa demande. Il constate que la 
requérante se contente à ce stade de formuler des hypothèses qui ne reposent sur aucun élément concret 
et objectif. 
 
5.10. Ainsi encore, s’agissant de la prise de conscience de sa bisexualité, la partie requérante soutient 
que la requérante a dû dissimuler son orientation sexuelle toute sa vie au Cameroun, mais aussi en 
Belgique, compte tenu de l’ancrage de l’homophobie dans les mentalités de sa région d’origine et du fait 
qu’elle vit actuellement dans un centre pour demandeurs avec des personnes partageant ces mêmes 
vues homophobes ; qu’il y a lieu de prendre en compte l’impact négatif que cette obligation de 
dissimulation a eu et continue d’avoir sur la santé mentale de la requérante et sur sa capacité à 
s’exprimer ; que la partie défenderesse a analysé les propos de la partie défenderesse sans tenir compte 
de l’attestation psychologique déposée qui fait état de ses problèmes mnésiques ; qu’il revenait à la partie 
défenderesse de revoir les exigences à la baisse en termes d’analyse (requête, page 27). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. En effet, il estime que ces reproches formulés par la partie 
requérante, non autrement étayés, n’apportent aucun élément de nature à établir la réalité du 
cheminement qui a conduit la requérante à prendre conscience de son orientation sexuelle et à découvrir 
sa bisexualité, en particulier dans une société camerounaise particulièrement homophobe (dossier 
administratif/ pièce 12/ pages 15 et 16). Quant à l’argument avancé dans la requête à propos de la 
dissimulation, nécessaire lorsqu’on vit dans une société homophobe comme au Cameroun, le Conseil 
estime que le seul fait que la requérante provienne d’un pays et d’une culture où le sujet de la bisexualité 
et de l’homosexualité sont difficiles à aborder, ne suffit pas à expliquer le caractère inconsistant de ses 
propos. 
Par ailleurs, le Conseil juge peu crédible que la requérante ait eu peur, lors de sa demande de protection 
internationale, à parler ouvertement de la nature de son orientation car elle ignorait si les bisexuelles et 
homosexuelles avaient des droits en Belgique. En effet, à supposer que la requérante ait réellement 
manifesté au Cameroun pour le droit des homosexuels, il est incohérent qu’elle se soit rendue en Belgique 
en vue d’y demander la protection internationale tout en ne sachant pas si l’homosexualité est ou non 
acceptée en Belgique. Le Conseil observe que dans sa requête, la partie requérante n’apporte aucun 
élément de nature à expliquer les incohérences constatées dans son récit.  
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5.11. Ainsi en plus, s’agissant de la relation homosexuelles avec M., la partie requérante insiste sur les 
problèmes mnésiques de la requérante pour expliquer les problèmes de datation constatés ; qu’en raison 
du profil vulnérable de la requérante, il n’est pas surprenant que cette dernière éprouve l’une ou l’autre 
difficulté à se remémorer un élément ; qu’en ce qui concerne le manque de connaissance de la requérante 
concernant la personne d’A.B., son poste, le nom de sa femme et la signification de l’acronyme de son 
parti, la requérante estime que la conclusion tirée par la partie défenderesse est déraisonnablement 
sévère ; que la requérante ne connaissait pas personnellement cet homme, mais que par contre M. le 
connaissait ; que la requérante a été persécutée par cet homme mais n’a jamais partagé de moments de 
vie avec lui ; que la requérante n’était pas au fait de son emploi précis et cela ne préjuge en rien de la 
relation qu’elle entretenait avec M. ; que « tout au plus, cela veut simplement dire que les connaissances 
de la requérante d’A.B. sont limités » ; qu’un telle constatation est hors propos alors qu’il est question de 
la crédibilité de la relation lesbienne que la requérante a entretenue avec M., dans le cadre de l’évaluation 
de la crédibilité de l’orientation sexuelle de la requérante (requête page 28 et 29).  
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
 
D’emblée, s’agissant des problèmes mnésiques de la requérante, le Conseil constate à propos de 
l’attestation du 16 juillet 2021 que sans diagnostic clair et sans anamnèse précise, ce document est à ce 
stade-ci insuffisant pour établir que la requérante souffrirait de problèmes mnésiques ou de troubles 
cognitifs significatifs, qui l’empêcheraient d’exposer les événements qui fonderaient son récit.  
Au surplus, le Conseil note encore que lors de l’enregistrement de sa demande de protection 
internationale, la requérante déclarait elle-même ne pas avoir de besoins procéduraux particuliers, et être 
disposée « à raconter [son] histoire et à participer à la procédure » (dossier administratif, pièce 44 : 
Évaluation de besoins procéduraux du 21 juin 2018, page 2). Le Conseil constate par ailleurs que les 
notes de l’entretien personnel ne révèlent aucune difficulté d’expression majeure et significative dans le 
chef de la partie requérante. 
 
Ensuite, le Conseil constate que les déclarations de la requérante sur sa relation avec N.B. sont 
particulièrement vagues sur plusieurs aspects de son récit. Ainsi, celle-ci n’est pas en mesure d’indiquer 
combien de temps après sa rencontre avec N.B.,  leur relation est devenue intime ou encore laquelle 
entre la requérante et N.B. est venue vers l’autre. Le Conseil considère en outre que les conclusions tirées 
par la partie défenderesse des imprécisions dans les déclarations de la requérante à propos de la relation 
entre sa partenaire et son persécuteur A.B. ne sont pas déraisonnablement sévères, comme tente de le 
faire prévaloir la partie requérante dans sa requête. En effet, les arguments avancés par la partie 
requérante sur le fait que la requérante n’a jamais partagé de moments de vie avec lui ne sont pas de 
nature à renverser les motifs spécifiques de l’acte attaqué qui sont pertinents.  
Par ailleurs, dans la mesure où la requérante soutient que A.B. est son persécuteur, le Conseil juge assez 
peu cohérent qu’elle soutienne ne rien savoir sur ce dernier, se réfugiant, pour justifier ses ignorances, 
sur le fait qu’A.B. était l’amant de sa partenaire. Le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse 
que la requérante fait état de nombreuses imprécisions dans son récit à propos de A.B. qu’il n’est pas 
possible de croire aux persécutions invoquées et aux problèmes qu’elle allègue avoir eu avec cet homme. 
Au surplus, le Conseil note l’attitude totalement passive de la requérante afin de se renseigner sur cette 
personne qu’elle désigne comme son agent de persécution principal, alors même qu’elle allègue en même 
temps que cette personne est très puissante, très proche du président camerounais. Interrogée à 
l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 
devant le Conseil du Contentieux des étrangers, à propos d’informations supplémentaires qu’elle aurait 
sur son persécuteur et d’où ce dernier tire son pouvoir, elle répond négativement à la première question 
et se contente ensuite de soutenir, sans convaincre, que si son persécuteur fait partie du parti au pouvoir.   
Partant, le Conseil constate que les connaissances de la requérante à l’égard de la personne qu’elle 
désigne être son principal persécuteur sont plus que limitées alors même qu’elle soutient côtoyer cette 
personne au moins depuis 2015. Dès lors, le Conseil juge que l’appréciation faite par la partie 
défenderesse des déclarations de la requérante n’est pas « déraisonnablement sévère » comme tend à 
le soutenir la partie requérante dans sa requête. 
 
5.12. Ainsi en plus, s’agissant de l’engagement de la requérante pour la cause LGBTQIA+ auprès du 
SDF, la partie requérante soutient que la partie défenderesse tire parti de propos tenus par la requérante 
à l’office des étrangers ou lors de son premier entretien sans tenir compte de l’extrême vulnérabilité 
psychologique de la requérante ; que certains de ses propos ont été explicitement rectifiés par la 
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requérante lors de son premier entretien personnel devant la partie défenderesse comme l’indique la 
décision à la page cinq ; qu’au sujet des connaissances de la requérante du parti SDF, il y a lieu de 
rappeler que la requérante n’a jamais prétendu être membre de celui-ci ; que les attentes de la partie 
défenderesse sont à cet égard bien trop hautes et son appréciation bien trop sévère compte tenu de 
l’engagement réel de la requérante dans ce parti; que l’appréciation faite par la partie défenderesse ne 
tient pas suffisamment compte du vécu de la requérante (requête, page 29).  
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. Il constate à l’instar de la partie défenderesse, l’absence 
de crédibilité des propos de la requérante au sujet de son engagement pour la défense de la cause 
homosexuelle dans le cadre de sa militance au sein du parti d’opposition camerounais du SDF. Il constate 
que les méconnaissances dans les déclarations de la requérante à propos du SDF sont établies et 
pertinentes. Il observe encore à cet égard que dans sa requête, hormis des critiques infondées et d’autres 
généralités, la partie requérante n’apporte aucun élément de nature à renverser les motifs pertinents de 
l’acte attaqué. De même, s’agissant du fait que la requérante se serait mue en une militante de la cause 
homosexuelle dans le cadre de ses activités politiques pour le compte du SDF, le Conseil constate à 
l’instar de la partie défenderesse, le caractère invraisemblable des propos de la requérante à cet égard 
et le fait que le SDF lui aurait autorisé à porter la défense des droits des LGBT alors même que 
l’homosexualité est pénalement punie au Cameroun. Il est ainsi invraisemblable que le SDF ait jugé 
opportun, pour gagner en popularité auprès de la population, de soutenir les activités faites par la 
requérante à son nom pour défendre la cause homosexuelle alors même que la société camerounaise 
est, de façon générale, assez homophobe. 
 
5.13. Ainsi en plus, s’agissant de son retour au Cameroun, la partie requérante soutient que la partie 
défenderesse n’a pas contacté les instances d’asile françaises par le biais d’une demande d’informations 
ou de renseignements à ce sujet ; que la partie défenderesse est pourtant seul compétent pour ce faire 
et qu’il lui incombe d’instruire à charge et décharge ses dossiers ; que la requérante n’est pas en mesure 
d’apporter cette preuve dont elle a informé la partie défenderesse ; que la partie défenderesse aurait dû 
s’informer auprès des autorités françaises des suites qui ont été réservées au dossier de la requérante 
alors que celle-ci « a été dublinée » en France (requête, page 30). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces observations. Il rappelle à ce propos que lorsqu’un demandeur expose 
avoir eu des problèmes dans son pays d’origine durant une période qui est postérieure à un voyage 
effectué vers l’espace Schengen, il lui appartient en premier lieu de convaincre les instances d’asile de la 
réalité de ce retour dans son pays d’origine. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, il constate, à 
l’instar de la partie défenderesse, que la requérante reste toujours en défaut de fournir le moindre 
document prouvant qu’elle est bien retourné au Cameroun entre octobre 2016 et fin décembre 2017 à 
l’époque des principaux faits qu’elle invoque.  
Ainsi encore, le Conseil constate que la partie requérante n’étaye pas son récit relatif aux circonstances 
dans lesquelles elle soutient avoir été renvoyée de force, par les autorités françaises, au Cameroun, après 
avoir été transféré de l’Autriche à la France dans le cadre de la procédure Dublin, et ce en 
méconnaissance de sa demande de protection internationale qui n’était pas achevée. Il constate que la 
partie requérante se limite juste à reprocher à la partie défenderesse de ne pas s’être renseigné auprès 
des autorités françaises alors qu’il lui incombe « d’instruire à charge et à décharge les dossiers dont il est 
saisi» (requête, page 30). 
Il constate par ailleurs que dans la requête, la partie requérante se contente de réitérer les explications 
avancées précédemment sans pour autant renverser la motivation pertinente de la décision attaquée.    

 
Il reste ainsi constant que, même au stade actuel de l’examen de sa demande de protection internationale, 
la requérante reste en défaut d’établir un point aussi élémentaire que sa présence au Cameroun. Ni la 
réitération des explications initialement fournies par l’intéressée ni la mise en avant d’éléments totalement 
hypothétiques ne sauraient renverser la motivation correspondante de la décision querellée. Le Conseil 
souligne enfin qu’il ne saurait être reproché un manque d’instruction à la partie défenderesse à cet égard, 
sa motivation reposant sur des éléments objectifs du dossier. 
 
Enfin, contrairement à ce que suggère la partie requérante, il n’appartient pas à la partie défenderesse de 
démontrer que les autorités françaises auraient renvoyé de force la requérante à son arrivée en France 
sans que sa demande de protection internationale dans ce pays ait été examinée, comme elle l’allègue.  
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L’autorité compétente a, certes, pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande 
en coopération avec le demandeur d’asile et il doit, pour ce faire, notamment tenir compte de toutes les 
informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, conformément à l’article 48/6, § 5, a à 
d, de la loi du 15 décembre 1980. Ce devoir de collaboration n’aboutit cependant pas à placer une charge 
de la preuve démesurée sur la partie défenderesse.  
En l’espèce, c’est à la requérante de démontrer la pertinence des éléments qu’elle avance à l’appui de sa 
demande. Le Conseil estime que la partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate des éléments 
qui lui étaient soumis. 
 
5.14. Ainsi encore, concernant le document déposé à l’annexe de sa requête, le Conseil constate qu’il ne 
est pas de nature à modifier le sens de la décision attaquée. 
 
En effet, le Conseil constate que ce rapport psychologique correspond dans une moindre mesure aux 
déclarations tenues par la requérante durant ses entretiens personnels de même que dans les attestations 
psychologiques déposées précédemment. Le Conseil constate ainsi que lors de son entretien du 10 
septembre 2021 devant la partie défenderesse, la requérante a été accompagné par son psychologue, 
Madame P., qui l’a soutenue tout au long de l’entretien en tant que personne de confiance et que des 
besoins procéduraux spéciaux ont été mis en place par la partie défenderesse. A ce propos, le Conseil 
constate encore, à la lecture des notes de l’entretien du 10 septembre 2021, qu’ils ne font apparaître 
aucun problème significatif qui aurait empêché la requérante de livrer un récit sur des faits qui fondent sa 
demande de protection internationale. Par ailleurs, le Conseil constate que ni la requérante, ni son conseil 
ni encore moins la psychologue, personne de confiance qui accompagnait la requérante lors de cet 
entretien, ne ont état du moindre problème qui aurait empêché la requérante de délivrer un récit sur les 
faits qu’elle affirme avoir vécus et qui fondent sa demande. Dans l’attestation, du 7 février 2022, le Conseil 
observe que la psychologue, Madame P., fait le constat qu’au niveau « thérapeutique, j’observe des hauts 
et des bas, avec des symptômes toujours présents, depuis que je la suis, du trouble de stress post-
traumatique. Ces symptômes (cités ci-dessus) avaient diminué après plusieurs mois de thérapie. A 
l’approche du CGRA, ils ont ré-augmentés, car Madame était très anxieuse à l’idée de devoir reparler et 
de se reconfronter à son histoire. Après le CGRA, Madame a souhaité avancer dans sa vie car elle 
souhaite vraiment s’insérer en Belgique. Elle explique d’ailleurs avoir entrepris une formation d’aide-
soignante, qu’elle apprécie beaucoup. » Le Conseil relève encore que la psychologue soutient que « l’état 
de santé mentale s’est améliorée. Des symptômes ont diminué » (&) que son anxiété et les symptômes 
post traumatiques, ont diminué en intensité et en fréquence mais sont toujours présents ». A cet égard, 
le Conseil ne met nullement en cause l’expertise de la psychologue qui constate les symptômes et le 
traumatisme de la requérante et qui émet des allégations quant à leur origine ; par contre, il considère 
que, ce faisant, la psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans 
lesquelles ces symptômes et ce traumatisme ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et 
RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). Ainsi, le Conseil n’ignore pas que la procédure d’asile et l’exil sont eux-
mêmes des facteurs de stress non négligeables qui peuvent, parfois, expliquer la fragilité d’un demandeur. 
Par ailleurs, le Conseil considère que les praticiens amenés à constater les symptômes de stress post 
traumatique ne sont nullement garants de la véracité des faits qui sont relatés par ces derniers et auxquels 
ils attribuent leurs souffrances. Ainsi, l’attestation psychologique susvisée qui mentionne que les 
déclarations de la requérante révèlent les symptômes d’un état de « stress post-traumatique », doit certes 
être lue comme attestant un lien entre les symptômes constatés et des évènements vécus par la 
requérante ; par contre, elle n’est pas habilitée à établir que ces évènements sont effectivement ceux 
qu’invoque la requérante pour fonder sa demande de protection internationale. Pareille affirmation ne peut 
être comprise que comme une supposition avancée par la psychologue qui a rédigé l’attestation 
psychologique. En l’occurrence, le Conseil constate que cette attestation n’étaye pas à suffisance le lien 
de causalité entre l’état psychologique de la requérante et les faits qu’elle allègue à l’appui de sa demande 
de protection internationale, lesquels sont jugés non crédibles dans le cadre du présent arrêt. De plus, le 
Conseil estime que l’attestation psychologique précitée ne fait pas état de troubles psychiques et de 
symptômes d’une spécificité telle qu’on puisse conclure à une forte indication que la requérante a subi 
des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales. 
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5.15. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 
essentiels du récit de la requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de 
conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et 
du risque réel qu’elle allègue.  
 
Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, ni les 
arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la partie 
requérante et, partant, du bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel d’atteintes graves 
qu’elle allègue. 
 
5.16. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 
l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 
statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut 
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer 
sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre 
une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de 
la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 
5.17. De même, le Conseil constate que plusieurs des conditions cumulatives prévues par l’article 48/6, 
§4, de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la 
requérante le bénéfice du doute. 
 
La demande de la requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le fait 
qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces 
directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte 
fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de 
bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas 
fondée. En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant, 
l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce. 
 
5.18. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 
dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
 
5.19. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 
ou qu’elle en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
5.20. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. 

Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les 

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international. » 
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Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
  
5.21. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».  
Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque 
doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 
 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
 
5.22. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 
des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  
Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, 
à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
5.23. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe aucune 
argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation au Cameroun correspondrait 
actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. 
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la 
procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, 
en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.  
 
5.24. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 
 
6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend 
inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans 
le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à 
soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 
propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen a perdu toute 
pertinence.   
 
VI. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. 
 
Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette 
demande.  
 

  



  

 

 

CCE x - Page 20 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.  
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille vingt-deux par : 
 
 
M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 
 


